
 

 
 
 

 

Liste des délibérations adoptées au cours de la séance du 12/05/2025 
 

Numéro Objet Sens du vote 

01-2025 Approbation du PV précédent A l’unanimité 

02-2025 
Avenant à la convention "assurance chômage" avec le CDG17 - 
modification des tarifs 

A l’unanimité 

03-2025 Création d'un emploi de chargé de communication A l’unanimité 

04-2025 Renouvellement adhésion CIG GRANDE COURONNE A l’unanimité 

05-2025 Attribution de subventions COS et ANDCDG A l’unanimité 

06-2025 Adoption du compte financier unique (CFU) 2024 A l’unanimité 

07-2025 Adoption du budget supplémentaire (BS) 2025 A l’unanimité 

08-2025 Affectation des résultats 2024 A l’unanimité 
 

 
 
 
 
Liste publiée le : 19/05/2025 
Délibérations transmises en Préfecture le : 23/05/2025 

 

























nicolas.labeyrie32@gmail.com
Signature
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Intitulé du poste : Chargé(e) de communication 

 
 

Nom du service : Communication 
Rattachement hiérarchique : Directrice Générale et Directrice Générale Adjointe des Services 

Date de création du poste : 2025 
Date de mise à jour de la fiche poste : Mai 2025 

Finalité du poste : 

Dans le cadre du développement de sa communication externe et interne, l'agent assurera la 
valorisation de l'image institutionnelle du CDG à travers la gestion des outils numériques, la 
production de supports de communication, l'animation des réseaux sociaux et 
l'accompagnement technique des projets portés par les services internes. 

Principales missions : 

• Développement et gestion de la communication externe 

• Communication institutionnelle 

• Gestion et mise à jour du site internet 

• Assistance technique au développement de projets 

 

Identification du titulaire :  
Ancienneté dans le poste :  



 
 

 
 

Tâches principales : 

 

1. Développement et gestion de la communication externe 

• Créer, animer et développer la présence numérique du CDG sur les réseaux sociaux 
professionnels (notamment LinkedIn), 

• Concevoir, rédiger et diffuser des contenus (articles, visuels, vidéos) valorisant l’activité 
et les projets du CDG, 

• Élaborer et mettre en œuvre un plan de communication externe annuel en lien avec la 
Direction, 

• Réaliser et diffuser des newsletters d'information à destination des collectivités affiliées 
et partenaires. 
 
2. Communication institutionnelle 

• Participer à la définition de la stratégie de communication du CDG, 

• Concevoir et actualiser des supports institutionnels : plaquettes, guides, rapports 
d’activité, supports de présentation, 

• Organiser des événements (forums, séminaires, conférences) en lien avec la promotion 
des missions du CDG, 

• Être force de proposition pour l'amélioration de l'image institutionnelle du CDG. 
 
3. Gestion et mise à jour du site internet 

• Assurer la mise à jour régulière du contenu du site internet (actualités, offres d’emploi, 
documents ressources, événements), 

• Garantir l’accessibilité, la lisibilité et la pertinence des informations publiées. 
 
4. Assistance technique au développement de projets 

• Accompagner les services internes dans la définition de leur besoin de communication 
pour leurs projets spécifiques (projets de service, projets transversaux, actions de 
promotion interne ou externe), 

• Proposer des outils et supports adaptés aux projets (affiches, flyers, vidéos, 
communiqués de presse, campagnes de communication ciblées), 

• Participer à la conduite de projets transversaux nécessitant une expertise en 
communication, 

• Assister la Direction dans la mise en forme des documents stratégiques ou des projets 
institutionnels. 

 
 
 
 
 
 
 

 



 

 
Date et signature de l’agent  Date et signature du supérieur 

hiérarchique 

Exigences de l’emploi confié : 

 

Savoir : 

• Connaissance des enjeux et techniques de la communication publique. 

• Connaissance de l’environnement des collectivités territoriales (un plus). 

• Notions juridiques liées à la communication institutionnelle (droit à l’image, RGPD). 

• Connaissance des outils informatiques 
 
Savoir-faire : 
 

• Bonnes qualités rédactionnelles et de synthèse. 

• Maîtrise des outils de communication numérique (réseaux sociaux, newsletters). 

• Maîtrise des logiciels de Publication Assistée par Ordinateur (Photoshop, Canva, InDesign, 
ou équivalents). 

• Capacité à gérer des projets de communication. 

• Compétence en animation de réunion et en accompagnement des services. 
 
Savoir être : 
 

• Sens du service public. 

• Capacité d'adaptation, réactivité, autonomie. 

• Sens de l'organisation, rigueur. 

• Aisance relationnelle, goût du travail en équipe. 

• Créativité et force de proposition. 
 
 
 
 
 

  Sens de l'organisation, rigueur. 
  Aisance relationnelle, goût du travail en équipe. 
  Créativité et force de proposition. 

 

Tâches annexes : 

 

5. Assistance technique au développement de projets 

• Participation aux projets transversaux internes : 
▪ Soutien au développement et à la mise en place des outils de gestion, 
▪ Suivi du déploiement des nouveaux outils et formation, 
▪ Accompagnement et appui technique auprès des utilisateurs, 
▪ Lien avec les éditeurs. 

 
6. Elaboration et suivi du plan annuel de formation 

• Analyse des besoins en formation, 

• Élaboration du plan de formation 

• Veille règlementaire et information des agents et responsables sur l’offre de formation 
 

 
 
 
 
 
 
 

 



 

 

 
 

 

LE TABLEAU DES EMPLOIS 

 

DU CENTRE DE GESTION 

DE LA FONCTION PUBLIQUE 

TERRITORIALE DU GERS 

 
(AU 12 MAI 2025) 

 



Page : 1  

 DIRECTION- administration générale  

 
Emplois 

 
Effectif Durée 

Hebdo 

 
Fonctions 

 
Grades 

 

DIRECTEUR 1 35 h 
-collaborateur principal du Président, 
-participe à la préparation des 
décisions du Conseil d'Administration 
et en assure le suivi. 

-Coordonne et contrôle l'action 
générale des services du Centre de 
Gestion. 

Emploi fonctionnel 
doté de la grille indiciaire 
attachée à l'emploi de 
directeur général des 
services des communes de 
20 000 à 40 000 Habitants 

 

DIRECTEUR ADJOINT 1 35 h 
-collaborateur principal du Directeur, 
-supplée le directeur du C.D.G. en 
cas d'absence de ce dernier 

- participe à la préparation des 
décisions du Conseil d'Administration 
et en assure le suivi. 

- 

Emploi fonctionnel DGA 

 
ASSISTANT DE DIRECTION 1 35 h 

- Prépare et assure l'exécution des 
décisions administratives et 
financières du Conseil 
d'Administration. 

- Courrier et archives, fonctions 
d'accueil 

- Dématérialisation des flux 
budgétaires inhérents à la gestion 
de l'établissement 

Cadre d'emplois des 
adjoints administratifs ou 
des rédacteurs ou 
techniciens 

ASSISTANT D’ACCUEIL 1 35 h - Accueil du public, orientation des 
demandes et des courriers multi- 
supports, réception des rendes vous 
et des livraisons. 

Cadre d’emplois des 
adjoints administratifs 

AGENT DE SERVICE 1 30 h - effectue le nettoyage général des 
locaux et l'entretien des abords. 

Cadre d'emplois des 
adjoints techniques 

Gestionnaire des 
contrats d’assurance 
statutaire 

1 35 h Gestion administrative des contrats 
d’assurance statutaire 

Cadre d’emplois des adjoints 
administratifs ou rédacteurs 

Chargé(e) de 
communication 

1 35 h Chargé(e) de la communication 
interne et externe du CDG 

Cadre d’emplois des adjoints 
administratifs ou rédacteurs 

 

 

 POLE GESTION DES CARRIERES  

 
Emplois 

 
Effectif Durée 

Hebdo 

 
Fonctions 

 
Grades 

 

RESPONSABLE DE POLE 

GESTION DES CARRIERES 

1 35 h 
- Assure les fonctions 

d'encadrement du service 
- Assure la cohérence des 
réponses et position du 
C.D.G. en matière statutaire 
- Diffusion des informations 

statutaires - 
- Statistiques 
- Suivi et mise à jour du site 

internet 

Cadre d'emplois des 
attachés 
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GESTIONNAIRES DES 

CARRIERES 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Correspondant retraite 

3 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

1 

35 h 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

35 h 

Pour l’ensemble des emplois : 
Fonctions d'accueil, mise à jour des 
dossiers des agents, Intégration après 
contrôle des divers actes individuels 

 
Secrétariat CAP – CCP -, CST, courrier 
relatif à ces affaires, préparation et 
suivi des actes individuels, actes 
préparatoires aux avancements 
d'échelon & de grade, projets 
d'arrêtés individuels 

Enregistrement et suivi des arrêts, 
projets d'arrêtés individuels 

 
Information, conseil, contrôle des 
dossiers retraite 

 
 
 

Cadre d’emplois des 
adjoints administratifs ou 
des rédacteurs territoriaux 

GESTIONNAIRES DES 

INSTANCES MEDICALES 2 35 h Convocations, ordre du jour 
secrétariat, suivi des dossiers 

Cadre d'emplois des 
adjoints administratifs ou 
des rédacteurs 

 

 

 POLE ACCOMPAGNEMENT EN SOLUTIONS MUTUALISEES  

 
Emplois 

 
Effectif Durée 

Hebdo 

 
Fonctions 

 
Grades 

RESPONSABLE DU POLE 

ACCOMPAGNEMENT 

EN SOLUTIONS 

MUTUALISEES 

 
1 

 
35 h 

- chargé de l'étude en vue de 
l'équipement en logiciels des 
collectivités (étude de besoins, 
cahiers des charges) 

- chargé de la formation sur site des 
utilisateurs 

- assure l'assistance budgétaire et 
comptable après installation des 
logiciels 

 
Cadre d'emplois des 
attachés 
ou des rédacteurs 

ASSISTANT EN CONSEIL 

BUDGETAIRE, 
COMPTABLE, PAIE ET 
APPLICATIONS METIERS 

2 35 h 
- conseil en matière budgétaire et 

informatique 
- liquidation des payes des 

collectivités affiliées au service 
paye à façon. 

- assistance application des services 
du CDG 

Cadre d'emplois des 
adjoints administratifs ou 
cadre d'emplois des 
rédacteurs 

 

ASSISTANT COMPTABLE 1 35 h Conseil en accompagnement 
budgétaire, paie et numérique 

Cadre d'emplois des 
adjoints administratifs ou 
des rédacteurs ou 
techniciens 

DELEGUE A LA 

PROTECTION DES 

DONNEES 

1 35 h 
Mise en oeuvre du RGPD au CDG et 
dans les collectivités et EPCI liés par 
une convention 
Animation du réseau départemental 

Cadre d'emplois des 
attachés 
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 POLE EMPLOI ET RECRUTEMENT  

 
Emplois 

 
Effectif Durée 

Hebdo 

 
Fonctions 

 
Grades 

 

RESPONSABLE DU POLE 

EMPLOI RECRUTEMENT 

 
1 

 
35 h 

 
- GPEEC, suivi statistique, 
Coordination de l’emploi territorial, 
bilan social, aide au recrutement et 
coordination régionale 

Cadre d'emplois des rédacteurs 
ou cadre d’emplois des 
attachés territoriaux 

Assistant GPEEC 1 35 h 
Contrôle DCE-DVE 
Sécurisation juridique des 
recrutements 
Assistance aux collectivités 

Cadre d'emplois des adjoints 
administratifs ou des 
rédacteurs territoriaux 

RESPONSABLE MISSIONS 

TEMPORAIRES 1 35 h 
- Mise en œuvre et fonctionnement 

de la mission emploi temporaire 
Cadre d'emplois des adjoints 
administratifs ou des 
rédacteurs ou des attachés ou 
des techniciens 

RESPONSABLE CONCOURS 

ET EXAMENS – 

CONSEILLER 

ORIENTATION 

PROFESSIONNELLE (CEP) 

1 35 h - organisation des concours et 
examens, et suivi les listes 
d’aptitudes 
- accompagnement personnalisé dans 
le cadre du CEP 

Cadre d'emplois des adjoints 
administratifs ou des 
rédacteurs territoriaux 

 

 

 POLE BIEN VIVRE AU TRAVAIL  

Emplois Effectif Durée 
Hebdo 

Fonctions Grades 

RESPONSABLE DU POLE 

BIEN VIVRE AU TRAVAIL 1 35 h 
Encadrement, coordination et 
animation du pôle santé au travail Cadre d’emplois des attachés 

ou contractuel 

 

MEDECIN DU TRAVAIL 
 
 
 
 
 
 
 

 

INFIRMIERE EN SANTE AU 

TRAVAIL 

1 
 
 
 
 
 
 
 
 

2 

35 h 
 
 
 
 
 
 
 
 

35 h 

- effectue les examens médicaux 
programmés 

- participe aux réunions du Comité 
médical 

- enquête sur les accidents du travail 
- Assure des missions en matière 
d’hygiène et sécurité au travail 

 
 
- effectue les examens médicaux 
programmés 

- Assure des missions en matière 
d’hygiène et sécurité au travail 

Cadre d'emplois des médecins 
ou médecin contractuel 

 
 
 
 
 
 
 

Cadre d’emplois des infirmiers 
en soins généraux 
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ASSISTANT DE GESTION 

DU POLE PREVENTION 

SANTE 

 
 
 
 
 
 
 
 

 
GESTIONNAIRE HANDICAP 

– MAINTIEN DANS 

L’EMPLOI 

1 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

1 

35 h 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

35 h 

- assure des fonctions d'accueil 
- programmation des visites 
médicales annuelles 

- courrier et archives administratives 
du service 

- participation aux actions menées 
dans les domaines de la prévention 
des risques professionnels et de 
l’insertion des personnes 
handicapées 

 
- Suivi administratif de la mission 
handicap maintien dans l’emploi 
- Participation aux actions menée 
dans le domaine handicap/maintien 
dans l’emploi/ accessibilité 

Cadre d'emplois des adjoints 
administratifs ou des 
rédacteurs 

 
 
 
 
 
 
 

 
Cadre d'emplois des adjoints 
administratifs ou des 
rédacteurs 

INSPECTEUR HYGIENE ET 

SECURITE 1 35 h 
-vérifie et conseille les collectivités, 
sur les conditions d'application des 
règles d'hygiène et de sécurité 

Cadre d'emplois des 
techniciens 

ERGONOME 1 35 h Conseil et accompagnement des 
collectivités 
Maintien et insertion dans l’emploi 

Technicien principal de 2ème 
classe 

 

 

 BUREAU d’INFORMATIONS et de DOCUMENTATION ADMINISTRATIVE (BINDOC)  

Emplois Effectif Durée 
Hebdo 

Fonctions Grades 

 
CONSEILLER JURIDIQUE 

EN DROIT ET GESTION 

LOCALE 

1 35 h 
- formule toutes solutions 
juridiquement possibles aux 
interrogations des élus locaux 
portant sur la gestion de leur 
collectivité. 

Cadre d'emplois des attachés 
ou des rédacteurs 

 

ASSISTANT DE GESTION 2 35 h 
- Fonctions d'accueil 

Mise à disposition des communes et 
EPCI pour : 

- adapter aux cas d'espèces les 
solutions administratives types 

- recherches documentaires 
- production de modèles d’actes 
- courrier et archives du service. 

Cadre d'emplois des adjoints 
administratifs ou des rédacteurs 

 

ASSISTANT DE GESTION 1 35 h 
- fonction d'accueil 
- mise à disposition des communes 
pour la rédaction d’actes en la 
forme administrative 

Cadre d'emplois des adjoints 
administratifs 

 



RAPPORT
D’ACTIVITÉ

2024



315
30%

Pôle Emploi Recrutement GPEEC

Déclaration de création d’emploi

Déclaration de vacance d’emploi

Une formation sur-mesure
pour votre réussite !

Emploi

717
Offres d ‘emplois publiées

sur Emploi Territorial

5
Entretiens
individuels

RSU validés
taux de retour

RSU

76%

Déclarations d'opérations
relatives à l'emploi

298

1 228

80 Collectivités ont bénéficié
du service

Missions attribuées

Répartition des missions
par filières

1324

47

Administrative

Technique

Médico-Sociale /
Animation

Le CDG32 propose une formation de secrétaire de
mairie en partenariat avec France Travail, le CNFPT et
les collectivités territoriales pour accompagner les
demandeurs d’emploi.

13
Jours de

formation

Jours en
distanciel

Jours en
présentiel11

2

14
Personnes
formées

De la Formation à l’Emploi 

5 En poste dans
les collectivités

Recrutées

7 Au service des
missions

temporairesEn mission

542
Contrats
souscrits

392
Adhérents

2 431
Dossiers
traités

Pôle Assurance risque statutaire

Le service Missions Temporaires

47
par rapport à 2023

575
Actions de

Conseil
statutaire

Jours en
distanciel2

Jours en
présentiel11

645

Concours et Examens
examen d’agent social
principal 2ème classe

organisé1

6 111
Agents

permanents



Sollicitations traitées11 360
Circulaires diffusées12

3

Fonctionnaires sur
liste d’aptitude PI113

Agents Heures
remboursées

Activité syndicaleActivité

Instances

CAP CCP CST

4
Maladies

professionnelles
reconnues

Pôle Gestion des carrières

10 116 48

Nombre de séances

3 5
10 10

CM-FR CM-FP

3
CCP

4
CAP

681
CST

238
CM-FR

164
CM-FP

Nombre de
dossiers examinés

Dossiers de retraite traités100

29

25

29

13

36

31 Interventions sur la
mission inspection

Interventions sur la
mission ergonomie

82%

125%

Actions d’accompagnement
pour le maintien dans
l’emploi

Santé au travail

2 773 Visites médicales
assurées

2 717 auprès des affiliés
obligatoires et volontaires

56 auprès des non affiliés

Interventions de conseil ou
visites de poste

62
Recrutements en contrat
d’apprentissage2

Assistants de prévention
formés sur l’année

DU finalisés ou mis à
jour sur l’année

Maladies professionnelles
reconnues

Pôle Bien vivre au travail
Maintien dans l’emploi

Prévention

par rapport à 2023

par rapport
à 2023



57

Bulletins de
paie émis

Sollicitations
traitées

120
Actes administratifs

rédigés
21%

439
Adhérents

par rapport
à 2023

Actions et ateliers
thématiques

131 Adhérents

36
Dossiers d’allocation

chômage instruits

436

431

33
Adhérents

2 048

14 400

Interventions
sur site

20
adhérents logiciel métier

239

adhérents portail Actes

adhérents portail
Marchés publics

329
Demandeurs
sur l’année

1 363
Sollicitations

traitées

Pôle Assistance en solutions mutualisées

Mission RGPD Paie à façon / Chômage

Assistance outils mutualisés

Pôle BInDoc

Répartition des adhérents



Les affiliés

Ressources internes

Conseils
d’administration5Agents titulaires 

Agents contractuels
28
6

Délibérations
votées36

La présence territoriale du CDG 32

5 918 Agents publics

461 Communes

162 EPCI et syndicats
mixtes



4, Place du Maréchal Lannes, 32 001 AUCH 









Confidentiel - 12.05.25

Dépenses de fonctionnement (1/2)

Chap/Art Libellé Réalisé 2023 Budget 2024 Réalisé 2024 BP 2025 BS 2025 Budget 2025

011 Charges à caractère général 438 030,84 593 000,00 459 152,80 409 100,00 213 700,00 622 800,00
60611 Eau et assainissement 688,34 1 200,00 676,51 900,00 300,00 1 200,00
60612 Energie - Electricité 16 504,19 22 000,00 12 718,28 17 000,00 5 000,00 22 000,00
60613 Chauffage urbain 14 017,74 21 000,00 13 984,38 15 000,00 6 000,00 21 000,00
60622 Carburants véhicules de service 5 485,16 10 000,00 6 644,84 7 000,00 3 000,00 10 000,00
60623 Alimentations réunions, jurys… 27,70 200,00 0,00 200,00 0,00 200,00
60628 Autres 0,00 500,00 0,00 300,00 0,00 300,00
60631 Entretien produits d'entretien des locaux 2 068,97 4 000,00 3 220,43 3 000,00 2 000,00 5 000,00
60632 Fournitures de petit équipement ampoules… 351,91 3 000,00 1 764,87 2 500,00 2 500,00 5 000,00
60636 Vêtements de travail médecine + agent d'entretien 132,60 700,00 152,10 600,00 0,00 600,00
6064 Fournitures administratives commandes ESAT 4 476,15 4 500,00 3 486,67 4 000,00 1 000,00 5 000,00
60668 Fournitures médicales consommables service médecine 69,87 2 000,00 271,53 500,00 1 500,00 2 000,00
6068 Autres matières et fournitures 39,98 1 000,00 0,00 500,00 1 000,00 1 500,00
611 Sous traitance générale coordination concours 61 993,79 75 000,00 60 397,16 63 000,00 12 000,00 75 000,00
6132 Locations immobilières organisation concours (salles) 1 275,00 1 500,00 500,00 500,00 1 000,00 1 500,00
61358 Autres 0,00 0,00 1 017,00 300,00 0,00 300,00
615221 Bâtiments publics entretien bâtiment copropriété 9 283,87 15 000,00 5 354,06 11 000,00 4 000,00 15 000,00
61551 Matériel roulant entretien véhicules de service 2 927,05 6 000,00 3 371,38 3 500,00 3 000,00 6 500,00
61558 Autres biens mobiliers entretien/réparation PC, imprimantes… 532,80 1 500,00 0,00 500,00 500,00 1 000,00
6156 Maintenance GIP, Adullact, Hexawin 132 973,07 185 000,00 162 826,73 100 000,00 100 000,00 200 000,00
6161 Multirisques assurance dommage aux biens et RC 2 915,09 5 500,00 3 321,84 4 000,00 1 500,00 5 500,00
6168 Autres assurance véhicules 2 755,52 4 000,00 3 022,57 4 000,00 1 000,00 5 000,00
617 Etudes et recherches audit sécurité informatique 0,00 0,00 9 600,00 0,00 0,00 0,00
6182 Documentation générale et technique services jurdiques, revues spécialisées 36 374,26 40 000,00 39 405,42 43 000,00 2 000,00 45 000,00
6184 Versements à des org. de formation auprès d'organismes hors CNFPT 36 650,81 40 000,00 36 261,89 30 000,00 15 000,00 45 000,00
6185 Frais colloques,séminaires,conf. part. colloques élus et autres 29 749,42 30 000,00 15 474,56 15 000,00 15 000,00 30 000,00
6188 Autres frais divers 0,00 0,00 358,55 500,00 0,00 500,00
62261 Honoraires médicaux examens complémentaires, analyses… 6 529,80 6 000,00 10 975,80 11 000,00 1 000,00 12 000,00
622681 Indemnités de jury jurys de concours 1 901,24 3 000,00 736,56 1 000,00 2 000,00 3 000,00
622682 Autres honoraires prestataires extérieurs 3 316,00 10 000,00 500,00 3 000,00 3 000,00 6 000,00
6227 Frais d'actes et de contentieux provision risque contentieux 3 528,00 11 000,00 0,00 10 000,00 0,00 10 000,00
6228 Divers 0,00 0,00 54,00 100,00 1 400,00 1 500,00
6231 Annonces et insertions travaux d'imprimerie 1 440,00 4 000,00 1 468,80 2 000,00 2 000,00 4 000,00
6234 Réceptions repas CA, jurys, autres réunions 6 853,40 6 000,00 5 277,47 5 000,00 2 000,00 7 000,00
6236 Catalogues et imprimés registres délibérations, communications 4 694,37 8 000,00 2 259,30 3 000,00 3 000,00 6 000,00
62511 Personnel administratif frais déplacement agents CDG 17 212,59 20 000,00 19 589,18 18 000,00 4 000,00 22 000,00
62512 Autres frais  voyages et déplacements frais déplacement jurys et correcteurs 722,27 1 000,00 717,04 500,00 500,00 1 000,00
6255 Frais de déménagement réaménagement RDC 0,00 0,00 2 827,20 0,00 0,00 0,00
6261 Frais d'affranchissement 13 447,53 22 000,00 14 480,18 13 000,00 7 000,00 20 000,00
6262 Frais de télécommunications téléphone, internet, messagerie... 11 277,79 20 000,00 8 211,00 9 000,00 6 000,00 15 000,00
6281 Concours divers (cotisations…) FNCDG 5 305,50 6 000,00 7 805,50 6 000,00 3 000,00 9 000,00
6288 Autres convention Valoris, divers 385,00 2 000,00 420,00 500,00 1 500,00 2 000,00
6355 Taxes et impôts sur les véhicules cartes grises 124,06 400,00 0,00 200,00 0,00 200,00

Compte Administratif 2024 / Budget Supplémentaire 2025 - Section fonctionnement



Confidentiel - 12.05.25

Dépenses de fonctionnement (2/2)

Chap/Art Libellé Réalisé 2023 Budget 2024 Réalisé 2024 BP 2025 BS 2025 Budget 2025

012 Charges de personnel et frais assimilés 2 388 459,93 4 405 467,04 2 474 940,47 2 463 200,00 2 271 871,27 4 735 071,27
6218 Personnel extérieur 17 786,37 22 000,00 16 306,56 9 000,00 0,00 9 000,00

   6331 Versement de transport 6 381,70 13 000,00 6 335,18 6 500,00 3 500,00 10 000,00
   6332 Cotisations versées au FNAL 1 243,33 3 000,00 1 280,80 1 500,00 1 500,00 3 000,00
   6336 Cotisations au CNFPT 13 493,77 16 000,00 13 941,86 13 500,00 2 500,00 16 000,00
   6338 Autres impôts &taxes sur rémuner. 4 048,80 5 000,00 4 151,92 4 000,00 2 000,00 6 000,00

64111 Personnel titulaire - rém. principale 1 091 095,84 1 758 985,00 802 528,97 780 000,00 1 090 771,27 1 870 771,27
64112 Personnel titulaire - SFT 20 000,00 7 601,65 10 000,00 5 000,00 15 000,00
64113 Personnel titulaire - NBI 45 000,00 22 182,69 23 000,00 17 000,00 40 000,00
64118 Personnel titulaire - autres indemnités 765 000,00 320 201,43 300 000,00 500 000,00 800 000,00
64131 Personnel non titulaire - rém. principale 579 791,45 710 382,04 439 458,79 440 000,00 300 000,00 740 000,00
64132 Personnel non titulaire - SFT 8 000,00 4 794,37 5 000,00 3 000,00 8 000,00
64138 Personnel non titulaire - indemnités 201 000,00 118 953,71 120 000,00 80 000,00 200 000,00

   6415 Personnel non titulaire - congés payés 1 500,00 21 396,76 23 000,00 3 000,00 26 000,00
6417 Rémunération des apprentis 5 600,00 5 199,79 10 000,00 10 000,00 20 000,00

   6431 Personnel pris en charge 3 120,64 12 000,00 14 130,98 15 000,00 30 000,00 45 000,00
   6451 Cotisations à l'URSSAF 283 213,95 350 000,00 283 188,54 285 000,00 100 000,00 385 000,00
   6453 Cotisations aux caisses de retraite 286 653,98 350 000,00 306 027,73 320 000,00 80 000,00 400 000,00
   6454 Cotisations aux ASSEDIC 23 241,37 29 000,00 23 118,67 24 000,00 6 000,00 30 000,00
   6455 Cotisations assurance du personnel 34 987,67 40 000,00 34 935,10 36 000,00 6 000,00 42 000,00
   6456 Versement au FNC du supplémentl 1 624,00 3 000,00 345,00 1 500,00 3 000,00 4 500,00
   6458 Cotisations aux organismes sociaux 3 136,60 4 000,00 3 250,92 3 400,00 1 000,00 4 400,00
   6475 Médecine du travail, pharmacie 159,69 500,00 0,00 400,00 0,00 400,00

6478 Autres charges sociales diverses 500,00 13 877,50 15 000,00 3 000,00 18 000,00
   6488 Autres charges de personnel 38 480,77 42 000,00 11 731,55 17 400,00 24 600,00 42 000,00

65 Autres charges de gestion courante 252 890,74 506 000,00 338 577,60 274 700,00 173 800,00 448 500,00
65311 Indemnités Président et vices présidents 48 174,60 55 000,00 51 140,20 48 000,00 7 000,00 55 000,00
653121 Frais de déplacement des membres du CA 887,44 2 000,00 1 776,37 2 000,00 2 000,00 4 000,00
653122 Frais de dépla. membres des instances 13 973,62 22 000,00 4 767,03 8 700,00 3 300,00 12 000,00
65313 Cotisations de retraite 2 270,26 3 500,00 2 216,88 3 000,00 500,00 3 500,00
65681 Remboursement d'activités syndicales 169 981,77 400 000,00 267 754,74 200 000,00 150 000,00 350 000,00
65748 Subventions ANDCDG, COS du CDG 9 500,00 20 000,00 10 000,00 10 000,00 10 000,00 20 000,00
65818 Autres 920,70 2 000,00 920,70 1 000,00 1 000,00 2 000,00
65888 Charges diverses de la gestion courante 7 182,35 1 500,00 1,68 2 000,00 0,00 2 000,00

67 Charges spécifiques 9 317,18 12 000,00 2 917,65 10 000,00 0,00 10 000,00
673 Titres annulés (sur exercices antérieurs) 9 317,18 12 000,00 2 917,65 10 000,00 0,00 10 000,00

68 Dotations aux provisions 0,00 0,00 0,00 0,00 960,49 960,49
6817 Dot. Prov. Pour dépréciation des actifs créances irrécouvrables 0,00 0,00 0,00 0,00 960,49 960,49

042 Op d'ordre entre sections 90 315,74 76 615,00 76 878,72 51 000,00 15 000,00 66 000,00
6761 Diff sur réalisations 0,00 0,00 1 200,00 0,00 0,00 0,00
6811 Dotations aux amortissements et aux provisions 90 315,74 76 615,00 75 678,72 51 000,00 15 000,00 66 000,00

023 Virement à la section d'investissement 20 787,48

TOTAL 3 179 014,43 5 613 869,52 3 352 467,24 3 208 000,00 2 675 331,76 5 883 331,76



Confidentiel - 12.05.25

Recettes de fonctionnement

Chap/Art Libellé Réalisé 2023 Budget 2024 Réalisé 2024 BP 2025 BS 2025 Budget 2025

013 Atténuations de charges 37 507,81 48 000,00 57 036,48 40 000,00 23 000,00 63 000,00
6419 Autres remb. IJ CPAM 30 151,83 30 000,00 14 930,47 12 000,00 12 000,00

   6439 Rembours. sur rémunération FMPE 6 125,24 18 000,00 30 492,24 18 000,00 18 000,00 36 000,00
   6459 Remb. charges Sécurité Sociale et Prév. 1 230,74 0,00 11 613,77 10 000,00 5 000,00 15 000,00

70 Produits des services, domaine et ventes diverses 2 879 785,00 3 059 000,00 3 348 706,58 3 093 000,00 100 000,00 3 193 000,00
7068811 Cot. obligatoires affiliés obligatoires 873 341,11 870 000,00 897 287,79 870 000,00 0,00 870 000,00
7068812 Cot. obligatoires des affiliés volontaires 42 598,07 40 000,00 43 731,71 40 000,00 0,00 40 000,00
7068821 Cot. additionnelles affiliés obligatoires 878 191,29 870 000,00 899 000,34 870 000,00 0,00 870 000,00
7068822 Cot. additionnelles affiliés volontaires 61 352,89 60 000,00 63 459,41 60 000,00 0,00 60 000,00
70688810 Service BVT médecine, prévention, handicap 45 220,00 300 000,00 470 221,05 300 000,00 100 000,00 400 000,00
70688811 Mission Ergonomie 1 000,00 0,00 1 000,00 0,00 1 000,00
70688812 Mission Inspection 1 900,00 1 000,00 2 450,00 1 000,00 0,00 1 000,00
70688820 Cotisations au pôle ASM assistance logiciels et outils mutualisés 172 985,48 168 500,00 194 206,01 190 000,00 0,00 190 000,00
70688821 Mission paie à façon 20 630,00 18 000,00 20 480,00 15 000,00 0,00 15 000,00
70688822 Mission RGPD 36 471,00 36 500,00 40 020,00 40 000,00 0,00 40 000,00
70688823 Service calcul indemnisation chômage 7 482,00 5 000,00 5 641,00 5 000,00 0,00 5 000,00
70688830 Service B.In.Doc 137 096,80 130 000,00 140 759,19 140 000,00 0,00 140 000,00
70688840 Service Missions Temporaires 418 422,23 400 000,00 404 610,45 400 000,00 0,00 400 000,00
70688850 Service gestion contrats d'assurance 137 628,93 130 000,00 129 545,51 130 000,00 0,00 130 000,00
70688851 Mission retraite CNRACL 4 150,00 3 000,00 4 750,00 4 000,00 0,00 4 000,00
70688860 Mission Médiation 1 000,00 2 000,00 2 000,00 0,00 2 000,00
70688870 Mission Conseil en organisation 4 400,00 3 000,00 1 300,00 3 000,00 0,00 3 000,00

   7081 Partenariat CNRACL 10 690,00 10 000,00 9 140,00 10 000,00 0,00 10 000,00
708773 Remboursement du coût-lauréat 24 884,34 10 000,00 17 663,67 10 000,00 0,00 10 000,00

   7088 Autres produits d'activités remb. ANDCDG 2 340,86 2 000,00 2 440,45 2 000,00 0,00 2 000,00

74 Dotations, subventions et participations 790,15 66 000,00 69 821,18 66 000,00 -18 000,00 48 000,00
744 FCTVA 790,15 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
7478881 Autres organismes convention FIPHFP 0,00 66 000,00 69 821,18 66 000,00 -18 000,00 48 000,00

75 Autres produits de gestion courante 6 813,36 9 000,00 14 165,24 9 000,00 0,00 9 000,00
75741 Participation du syndic de copropiété 6 810,00 9 000,00 9 630,75 9 000,00 0,00 9 000,00

758882 Autres 3,36 0,00 4 534,49 0,00 0,00 0,00

77 Produits exceptionnels 13 420,37 0,00 1 200,00 0,00 0,00 0,00
7718 Autres produits except. sur op. de gestion 5 179,89 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
773 Mandats annulés ou déchéance quadri. 602,47 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
775 Produits des cessions d'éléments d'actif 6 350,00 0,00 1 200,00 0,00 0,00 0,00
778 Autres produits exceptionnels 1 288,01 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

002 Excédent de fonctionnement reporté 2 672 567,26 2 431 869,52 2 431 869,52 2 570 331,76 2 570 331,76

TOTAL 5 610 883,95 5 613 869,52 5 922 799,00 3 208 000,00 2 675 331,76 5 883 331,76

Compte Administratif 2024 / Budget Supplémentaire 2025 - Section fonctionnement



Confidentiel - 12.05.25

Dépenses d'investissement

Chap/Art Libellé Réalisé 2023 Budget 2024 Réalisé 2024 BP 2025 BS 2025 RAR 2024 Budget 2025

20 Immobilisations incorporelles 47 466,78 73 900,00 27 934,11 30 000,00 8 000,00 4 735,20 42 735,20

2031 Frais d'études études non suivies de travaux 0,00 13 900,00 1 800,00 0,00 0,00 0,00 0,00

   2051 Concessions, brevets, licences logiciels 47 466,78 60 000,00 26 134,11 30 000,00 8 000,00 4 735,20 42 735,20

21 Immobilisations corporelles 22 589,34 120 515,00 36 714,94 22 380,00 48 397,61 62 681,05 133 458,66

21311 Bâtiments administratifs travaux, dont participation copropriété 1 714,80 36 515,00 12 475,51 4 000,00 12 000,00 20 041,68 36 041,68

21351 Installations générales, agencements remplacement matériels 1 124,20 45 000,00 13 067,95 4 000,00 9 397,61 32 655,97 46 053,58

2158 Installations, matériels et outillages petit équipement 1 484,97 5 000,00 29,90 0,00 7 000,00 0,00 7 000,00

21828 Matériel de transport véhicules de service 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

21838 Matériel informatique serveur, PC… 17 223,53 20 000,00 9 495,28 10 000,00 10 000,00 0,00 20 000,00

21848 Mobilier et matériel de bureau aménagements de poste 1 041,84 14 000,00 1 646,30 4 380,00 10 000,00 9 983,40 24 363,40

TOTAL 70 056,12 194 415,00 64 649,05 52 380,00 56 397,61 67 416,25 176 193,86

Recettes d'investissement

Chap/Art Libellé Réalisé 2023 Budget 2024 Réalisé 2024 BP 2025 BS 2025 RAR 2024 Budget 2025

10 Dotations, fonds divers et reserves 9 989,47 3 800,00 3 371,67 1 380,00 0,00 0,00 1 380,00

    10222 FCTVA 9 989,47 3 800,00 3 371,67 1 380,00 0,00 0,00 1 380,00

040-19 Plus ou moins values sur cession 0,00 0,00 1 200,00 0,00 0,00 0,00 0,00

192 Plus ou moins values de cession 0,00 0,00 1 200,00 0,00 0,00 0,00 0,00

28 Amortissements des immobilisations 90 315,74 76 615,00 75 678,72 51 000,00 14 500,00 0,00 66 000,00

28031 Frais d'études 0,00 0,00 0,00 0,00 500,00 0,00 500,00

2805 Concess,brevets,licences logiciels 49 663,66 35 887,00 35 886,39 30 000,00 2 000,00 0,00 32 000,00

281311 Bâtiments administratifs 0,00 0,00 0,00 0,00 2 000,00 0,00 2 000,00

281351 Installations générales, agencements 4 639,39 2 000,00 1 477,14 1 000,00 5 000,00 0,00 6 000,00

28158 Installations, matériels et outillages 0,00 1 028,00 1 027,90 500,00 500,00 0,00 1 000,00

281828 Matériel de transport 4 690,65 4 700,00 4 690,65 2 500,00 0,00 0,00 2 500,00

281838 Matériel de bureau et informatique 28 851,04 30 000,00 29 684,23 14 000,00 2 000,00 0,00 16 000,00

281848 Mobilier 2 471,00 3 000,00 2 912,41 3 000,00 3 000,00 0,00 6 000,00

001 Excédent d'investissement reporté 62 963,43 93 212,52 93 212,52 108 813,86 108 813,86

021 Virement de la section de fonctionnement 20 787,48 0,00

TOTAL 163 268,64 194 415,00 173 462,91 52 380,00 123 313,86 0,00 176 193,86

Compte Administratif 2024 / Budget Supplémentaire 2025 - Section investissement
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Les employeurs territoriaux ont la possibilité de supprimer des emplois, dans la limite d'un cadre 
juridique relatif au motif et à la procédure de suppression. 
Cette fiche présente les conditions dans lesquelles un emploi peut être supprimé, ainsi que les incidences 
éventuelles de cette suppression sur la situation de l'agent. 
 

I- Les motifs de la suppression d'emploi 
 
Quelle que soit la nature de l'emploi et la situation statutaire de l'agent qui l'occupe, toute suppression 
d'emploi doit être fondée sur l'intérêt du service. 
 
Elle peut ainsi avoir pour motif : 
 

 Une restructuration du service ; 
 Une mesure d'économie (CE du 17 octobre 1986 n° 94674). 

 
Tout motif étranger à l'intérêt du service constituerait un « détournement de pouvoir », qui rendrait 
illégale la suppression de l'emploi. 
 

II- Les conséquences de la suppression d'emploi 
 
Titulaire occupant un emploi à temps complet ou à temps non complet supérieur ou égal à 17h30 
hebdomadaire (8 heures pour les professeurs et 10 h pour les assistants d'enseignement artistique) 
 
Le grade est le titre qui confère à son titulaire vocation à occuper l'un des emplois qui lui correspond. 
C'est pourquoi le statut général pose le principe selon lequel le fonctionnaire dont l'emploi est supprimé 
doit être affecté dans un nouvel emploi (article L541-1 du Code général de la fonction publique). 
Pour les fonctionnaires territoriaux, cette garantie statutaire est mise en œuvre par les articles L542-1 et 
suivants du Code général de la fonction publique : 
 

A- Recherche de reclassement 
 

Dès qu'un emploi est susceptible d'être supprimé, l'autorité territoriale doit rechercher les possibilités 
de reclassement du fonctionnaire. Elle peut lui offrir un emploi correspondant à son grade dans son cadre 
d'emplois ou, avec son accord, dans un autre cadre d'emplois.  
 

B- Maintien en surnombre 
 

Si aucun emploi répondant aux conditions exigées ne peut être proposé au fonctionnaire, la collectivité 
doit le maintenir en surnombre pendant un an au maximum. Le fonctionnaire doit être suffisamment 

Fiche pratique 

La suppression d’emploi 

https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000007711664/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000044425370
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informé de sa situation individuelle. Le fonctionnaire perçoit durant la période la rémunération afférente 
à son grade. 
Durant cette année de surnombre, tout emploi créé ou vacant correspondant à son grade dans la 
collectivité lui est proposé en priorité. En outre, la collectivité doit examiner les possibilités de 
reclassement en lien avec le Centre de gestion ou la délégation du CNFPT suivant le grade de l'agent. 
 
Sont aussi examinées : 

❖ La possibilité de détachement ou d'intégration directe sur un emploi équivalent d'un autre cadre 
d'emplois au sein de la même collectivité ou établissement ; 

❖ Les possibilités d'activité, dans une autre collectivité ou un autre établissement, sur un emploi 
correspondant au grade ou un emploi équivalent. 

❖ Les possibilités d'activité sur un emploi correspondant à son grade ou un emploi équivalent dans 
l'un des versants de la fonction publique. 
 

C- Prise en charge 
 

Au terme du maintien en surnombre, si aucune solution n'a été trouvée, le fonctionnaire est pris en 
charge : 

❖ Par le CNFPT s'il relève du grade d'ingénieur en chef, ou des cadres d'emplois des administrateurs, 
des conservateurs du patrimoine ou des conservateurs de bibliothèques 

❖ Par le Centre de gestion dans les autres cas. 
 

Soumis à tous les droits et obligations attachés à sa qualité de fonctionnaire, l'agent est placé sous 
l'autorité de l'établissement qui assure sa prise en charge. L'agent qui ne les respecte pas, et ce de 
manière grave et répétée, est soit licencié (et non plus placé en disponibilité d'office), soit admis à la 
retraite. 
 
Le CDG ou le CNFPT peut lui confier des missions, y compris dans le cadre d'une mise à disposition et lui 
propose tout emploi vacant correspondant à son grade. En outre, l'agent est tenu informé des emplois 
créés ou déclarés vacants par le Centre de gestion. 
Un projet personnalisé est mis en place dans les 3 mois de la prise en charge pour favoriser le retour à 
l'emploi. Seront inscrites dans ce projet, les différentes actions que l'agent sera tenu de suivre : bilans 
d'orientation, formations adaptées et entretiens d'évaluation. 
Ces agents bénéficieront d'un accès prioritaire aux actions de formations longues nécessaires à l'exercice 
d'un nouveau métier, pour faciliter la reconversion des FMPE tant dans la fonction publique que dans le 
secteur privé. 
 
Pendant la période de prise en charge, le FMPE reçoit la rémunération correspondant à l'indice détenu 
dans son grade à hauteur de 100% la première année de prise en charge. Cette rémunération sera ensuite 
dégressive de 10% par an, pendant 10 ans, jusqu'à épuisement. 
 
La loi n°2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique prévoit des dispositions 
transitoires pour les FMPE actuellement pris en charge : 
 

❖ Depuis moins de 2 ans au 07 août 2019 : la réduction de 10 % par an de la rémunération débute 
deux ans après leur date de prise en charge ; 

❖ Depuis deux ans ou plus au 07 août 2019 : la réduction de 10 % par an entre en vigueur le 07 août 
2020. 

L'attribution du régime indemnitaire est faite en fonction de la manière de servir du FMPE lors de 
l'accomplissement des missions qui peuvent lui être confiées ou en cas de détachement. Pour son calcul, 
l'avancement d'échelon est désormais accordé de plein droit au FMPE, et est fonction de l'ancienneté.  

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000038889182/
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La rémunération des FMPE chargés d'une mission temporaire est dès lors intégralement rétablie, mais le 
décompte de la période de référence servant au calcul de la rémunération à l'issue de leur mission n'est 
pas suspendu. 
 
Le FMPE est donc pris en charge pour une période de 10 ans maximum. A l'issue de cette période, l'agent 
est soit : 
 

❖ Mis à la retraite, sous réserve de remplir les conditions d'une retraite à taux plein. Le FMPE sera 
radié des cadres d'office. 

Les personnes remplissant ces conditions au 07 août 2019 ou qui les rempliront au plus tard le 06 février 
2020, seront radiés des cadres d'office et admis à faire valoir leurs droits à la retraite au plus tard le 06 
février 2020 ; 
 

❖ Licencié : il perd alors le statut de fonctionnaire, sans que cette perte du statut ne soit motivée 
par un non-respect des obligations de la part du FMPE. En cas de licenciement, les allocations 
chômage de l'agent sont versées par le CDG ou le CNFPT, puis sont remboursées par la collectivité 
employant anciennement l'agent. 
 

La durée de prise en charge constatée avant le 07 août 2019 est prise en compte dans le calcul du délai 
au terme duquel cesse cette prise en charge. Quant aux FMPE pris en charge depuis plus de 10 ans au 
07 août 2019, leur prise en charge cesse au plus tard le 06 août 2020. 
 

III- Contribution de la collectivité 
 
En attendant que le fonctionnaire reçoive une nouvelle affectation, les collectivités doivent verser au 
Centre de gestion les sommes suivantes : 
 

Durée de versement de 
la contribution 

Collectivités affiliées : 
- obligatoirement 

- volontairement depuis plus de 3 ans 

Autres 
collectivités 

1ère année 150% du montant des traitements bruts versés 
au fonctionnaire augmentés des cotisations sociales 

200% 

2ème année 150% 200% 

3ème année 100% 100% 

4ème année 75% 100% 

A partir de la 5ème 
année 

75% 75% 

 

IV- Autres cas 
 

A- Fonctionnaire titulaire occupant un emploi à temps non complet strictement inférieur à 17h30 
hebdomadaire (8 heures pour les professeurs et 10 heures pour les assistants d'enseignement 
artistique) 

 
Les incidences de la suppression de l'emploi sont différentes et le fonctionnaire ne peut pas bénéficier 
des dispositifs de maintien en surnombre et de prise en charge. Il fait alors l'objet d'un licenciement et 
perçoit à ce titre une indemnité.  
Si l'agent s'inscrit comme demandeur d'emploi, la collectivité devra verser les allocations de retour à 
l'emploi (assurance chômage). 
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B- Fonctionnaire stagiaire 
 

Il ne peut bénéficier du dispositif de maintien en surnombre et de prise en charge, qui est réservé aux 
titulaires. Le cas échéant, lorsqu'il est mis fin au stage en raison de la suppression de l'emploi, le stagiaire 
est, en fonction de sa situation et à sa demande, réinscrit sur la liste d'aptitude. 
Si l'agent s'inscrit comme demandeur d'emploi, les allocations de retour à l'emploi seront à la charge de 
la collectivité. Le fonctionnaire stagiaire ne perçoit pas l'indemnité de licenciement. 
 

C- Agent contractuel de droit public 
 
L'agent contractuel dont l'emploi est supprimé est licencié. Il a droit à une indemnité de licenciement et 
peut prétendre le cas échéant aux allocations de retour à l'emploi versées par la collectivité si celle-ci 
n'adhère pas à Pôle emploi. Pour les agents en CDI, l'autorité territoriale a l'obligation de chercher un 
reclassement. Elle ne peut le licencier que si le reclassement est impossible ou si l'agent le refuse. 
 
Depuis le décret n° 2015-1912 du 29 décembre 2015, ce reclassement concerne également les agents 
contractuels en CDD recrutés pour occuper un emploi permanent en application de l'article L332-8 du 
Code général de la fonction publique. 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

 
Étapes à suivre : 

 
1- La consultation du Comité Social Territorial 
Avant toute suppression d'emploi, l'avis du comité social territorial doit être recueilli, sur la base d'un rapport 
présenté par l'autorité territoriale. 
Ce rapport doit contenir tous les éléments relatifs au projet de suppression (nature des emplois, répartition 
des emplois par services et motif de la suppression). 
Le motif doit être exposé de façon suffisamment précise, sans se limiter à des considérations d'ordre général. 
A défaut, la délibération pourrait être entachée d'illégalité. 
Pour les collectivités ayant leur CST propre, le PV devra être transmis au Président du Centre de gestion ou au 
Président du CNFPT pour un emploi de catégorie A+. 
 
2- La délibération 
La décision de suppression doit nécessairement faire l'objet d'une délibération : l'organe délibérant, seul 
compétent pour créer les emplois l'est également pour les supprimer. 
La délibération doit être suffisamment précise. 
 
3- Les décisions individuelles d'exécution de la délibération 
Si l'emploi supprimé était occupé par un agent, les décisions individuelles découlant de l'exécution de la 
délibération sont de la compétence de l'autorité territoriale. 
 

 

 

Remarque : 

 
Une modification du temps de travail à la hausse ou à la baisse inférieure ou égale à 10% du temps de travail, 
afférent à l'emploi, à condition que la modification n'entraine pas la perte de l'affiliation à la CNRACL, ne 
constitue pas une suppression d'emploi et n'est donc pas soumise à l'avis du CST. 

 
 
 
 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000031741522
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000048778058
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000048778058
https://www.cdg32.fr/gerer-le-personnel/les-fiches-pratiques/rifseep/



